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À LA RECHERCHE DE LA PERSONNE VULNÉRABLE 

La personne vulnérable est une personne qui n’est pas suffisamment en mesure d’exercer 
correctement ses droits et libertés du fait d’un handicap, ou d’une pathologie. C’est ainsi que 
débute l’intervention de Muriel Rebourg, Professeure de droit privé à l’Université de Bretagne 
Occidentale. C’est suite à cette définition que l’intervenante va introduire le colloque avec la 
notion d’identification de la personne vulnérable, ainsi que de sa reconnaissance au sein du 
droit français, comme dans le droit comparé.  

Reconnaître l’existence de ces groupes d’individus, c’est considérer leurs besoins quant à 
l’exercice de leurs droits, et c’est admettre l’importance de la mise en place par les Etats de 
dispositifs pouvant favoriser leur autonomie, sans pour autant leur enlever leur capacité 
juridique.  

Depuis une dizaine d’années, cette reconnaissance est davantage prise en compte, et de 
nombreux pays s’engagent à présent à mettre en place des outils et directives de protection. Le 
Québec, par exemple, dans un projet de loi de 2018, prévoyait une mesure d‘assistance 
destinée aux personnes aptes à se gérer mais qui, pour cause de fragilité, souhaitent être 
aidées dans leur prise de décision. 
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Vendredi dernier, notre responsable du Double diplôme à 
Nanterre a co-organisé un colloque international. Ce dernier a 
duré toute la journée et a vu défiler 19 intervenants au total, qui 
ont chacun abordé un aspect de la vulnérabilité, en mentionnant 
sa valeur juridique dans le droit français comme international. Le 
but de cette journée était donc de s’intéresser à cette notion de 
vulnérabilité qui s’avère en réalité assez floue. Pourtant, celle-ci 
est ancrée dans nos systèmes juridiques, entre les désavantages 
économiques et sociaux que certains subissent, les handicaps ou 
même les différences d’âge, cette notion recouvre un large 
panel de situations. Cette dernière décennie a donné lieu à de 
nombreuses évolutions sur la notion, et suggère néanmoins un 
glissement vers une meilleure protection juridique de ses 
personnes. L’Asso du DD vous résume quelques interventions.

COLLOQUE INTERNATIONAL À NANTERRE SUR 
LA PLACE DE LA VULNÉRABILITÊ EN DROIT 

INTERNATIONAL 
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Le même principe de décision appuyée existe depuis peu en France comme au Brésil, avec ce 
que l’on peut nommer une « personne de confiance », qui s’engage en toute connaissance de 
cause à renseigner et conseiller une personne jugée vulnérable. 

Cette reconnaissance de la personne vulnérable semblerait nous mener vers une meilleure 
protection de leurs droits, qui s’étend à la fois dans le domaine économique, de la santé, et 
dans l’action sociale. Ces formes d’accompagnement des droits, jugées nécessaires, restent 
néanmoins insuffisantes, et il faut davantage prendre en considération ces groupes.  

EXEMPLE DES “RÈGLES DE BRASILIA RELATIVES À L’ACCÈS AU 
JUGE DES PERSONNES VULNÉRABLES”

Afin d’illustrer ce questionnement sur la place qu’occupe la personne vulnérable dans le 
droit comparé, Fernando Gascon Inchausti, Professeur de droit à Madrid, a choisi de se 
concentrer sur l’exemple des « Règles de Brasilia » et du problème peu évident de l’accès 
à la justice pour tous. 

Ainsi, avant même de pouvoir déterminer les mesures qu’il faudrait prendre afin de 
combattre les injustices liées à ce statut, il faut au préalable pouvoir identifier la 
personne vulnérable. Cet intervenant nous évoque alors sa propre définition, trop peu 
précise, que représenterait la personne vulnérable; un individu rencontrant des 
difficultés particulières à exercer ses droits et libertés devant la justice.  

Le droit espagnol a davantage mentionné la personne vulnérable dans sa législation en 
intégrant dans sa Charte des droits des citoyens face à la justice de 2002, une liste 
exhaustive de ce que les signataires nomment «  les plus faibles  », autrement dit les 
victimes de délits, les immigrants, les personnes en situation d’handicap… Cette mention 
dans le droit comparé reste minime mais symbolique, en ce qu’elle accentue une volonté 
de protéger ces individus. S’en suit en 2008 une nouvelle mention, à présent dans le 
droit supranational: les cent règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes 
vulnérables sont approuvées au XIVe Sommet Judiciaire hispano-américain.  

Nous pouvons dès lors retenir les facteurs divers permettant d’identifier les bénéficiaires 
de ces règles, que cela soit en fonction de leur âge, handicap, genre, appartenance à  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des minorités ou communautés indigènes, pauvreté… tout en tenant compte du contexte 
géographique, politique et culturel des pays. 

A présent, comment la justice peut-elle prendre en compte des mesures capables de 
corriger les déséquilibres que subissent ces personnes vulnérables ? Fernando Inchausti 
nous le dit: il faut une adaptation du système judiciaire, un rééquilibrage des normes et 
une meilleure protection de la dignité de tous.  

Comment se faire ? Garantir un accès efficace à la justice, en instaurant par exemple 
une formation juridique ouverte à tous, offrir des moyens de résolution de litiges, des 
protocoles de prévenance… Les propositions sont nombreuses, et ont pour but commun 
de prévenir les déséquilibres. 

L’effort poursuivi par les « Règles de Brasilia » montre que le noyau de la question tourne 
autour de ce besoin nécessaire de flexibilité des normes vis à vis des plus vulnérables. 

À LA RECHERCHE DE LA PERSONNE VULNÉRABLE EN DROIT 
INTERNATIONAL ET EUROPÉEN 

Marjolaine Roccati a enfin pris la parole afin de s’étendre sur l’idée de la personne 
vulnérable dans le contexte du droit international et européen. Il a été souligné que, là ou 
le principe de la personne vulnérable est utilisé implicitement, il n’y a pas pour autant de 
définition concrète. En effet, dans certaines directives européennes telles que celle sur 
l’accueil des demandeurs d’asile, des exemples et critères sont présents pour définir qui 
tombe dans la catégorie de personne vulnérable. Malheureusement ce sont, en général, 
plutôt des normes minimales communes.  

Madame Roccati a aussi développé l’idée que la définition de la personne vulnérable est 
à géométrie variable, et que la Cour Européenne des Droits de l’Homme souligne ce 
caractère fluctuant en illustrant par exemple que la communauté LGBT est plus 
vulnérable dans un Etat membre plutôt qu’un autre en fonction du climat sociétal du 
pays concerné. 

Dans un second temps, Madame Roccati évoque la protection spécifique des personnes 
vulnérables, ignorée par des droits, eux-mêmes générateurs de vulnérabilités. En ce qui 
concerne la protection spécifique ignorée, le Règlement de Rome I en matière 
contractuelle a été mentionné, en illustrant le fait que si un cocontractant conclut un 
contrat en étant incapable, et que l’autre partie ignorait son incapacité, alors son 
ignorance était excusable, et le contrat restait valable.  

Au fil des années, les dispositions de protection de la personne vulnérable s’accroissent 
davantage. En effet, la Convention de La Haye du 13 janvier 2000 sur la protection 
internationale des adultes en est un exemple, ainsi que le Règlement Bruxelles II ter du 
25 juin 2019. Le cas d’un enlèvement international a aussi été soulevé afin de montrer 
que les droits international et européen peuvent être générateurs de vulnérabilités et ce 
sous l’angle de la confiance mutuelle présupposée, plutôt que démontrée en droit 
européen. 

Madame Roccati termine par considérer que les efforts d’une meilleure protection des 
vulnérables sont nombreux au sein des législations nationales, européennes comme 
internationales, mais un sentiment d’insatisfaction persiste en pratique.
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